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M. Faid s'entretient à Johannesburg avec la présidente de la NBD 

 

 

ALGER - Le ministre des Finances, Laaziz Faid, s'est entretenu, jeudi à Johannesburg 

(Afrique du Sud), avec la présidente de la Nouvelle banque de développement (NBD), 

Dilma Rousseff, a indiqué un communiqué du ministère. 



2 
 

La rencontre s'est déroulée en marge des travaux du Sommet des BRICS tenu à 

Johannesburg du 21 au 24 août en cours, a ajouté la même source. 

Les deux parties ont débattu lors de cette rencontre "le dossier de l'adhésion de l'Algérie à 

la NBD, une banque internationale qui a pour objet de soutenir les projets de 

développement dans les pays émergents", selon la même source. 

Lors de cette rencontre, "la présidente de la NBD a exprimé sa conviction quant à 

l'approbation de la demande d'adhésion lors de la prochaine session du Conseil des 

Gouverneurs de la banque, prévu pour le mois de septembre prochain". 

Par la même occasion, les mesures pratiques relatives au processus d'adhésion ont été 

discutées, la présidente de la banque ayant affirmé que "tous les pays membres au Conseil 

des Gouverneurs ont affiché leur soutien à la candidature de l'Algérie", selon la même 

source. 

 
15e Sommet des BRICS : l'Algérie a été parmi les premiers pays à plaider 

pour un nouvel ordre économique mondial 
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ALGER - Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a affirmé jeudi à Johannesburg (Afrique 

du Sud), où il a représenté le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, 

au forum "BRICS Outreach Plus", organisé dans le cadre du 15e Sommet des "BRICS", 

que l'Algérie avait été parmi les premiers pays à plaider pour un nouvel ordre 

économique mondial plus juste. 

A l'entame de son allocution, M. Faid a transmis les salutations "fraternelles" du président 

de la République, M. Abdelmadjid Tebboune, aux participants à cet événement, 

notamment les dirigeants du BRICS (Russie, Chine, Inde, Brésil et Afrique du Sud), "en tête 

desquels son frère, le président sud-africain, Matamela Cyril Ramaphosa, pour son aimable 

invitation à prendre part à ce forum où se discutent les principaux enjeux mondiaux et se 

profile un avenir prometteur pour la coopération et la solidarité internationales". 

"L'histoire témoigne que l'Algérie a été parmi les premiers pays à plaider pour 

l'instauration d'un nouvel ordre économique mondial plus juste", a souligné le ministre, 

rappelant que l'Algérie "a affirmé, lors de la 4e assemblée du Mouvement des Non-Alignés 

(MNA) en Algérie en septembre 1973, que tous les moyens de contrôle de l'économie 

mondiale étaient sous l'emprise d'une minorité de pays avancés, appelant ainsi à un ordre 

mondial basé sur les principes de justice et d'équité". 

"Nous estimons que la vision des BRICS n'est que le prolongement de la vision défendue 

par l'Algérie depuis des décennies", a-t-il dit. 

Pour le ministre, "les mutations effrénées que connait le monde aujourd'hui ont fait surgir 

un ensemble complexe de défis auxquels il est nécessaire de faire face, et d'opportunités 

qu'il importe d'exploiter de manière optimale". 

Concernant les défis, M. Faid a indiqué que "la mondialisation heureuse telle qu'elle a été 

qualifiée, est en déclin aujourd'hui. De même que les cadres des partenariats 

multilatéraux sont compromis par l'égocentrisme, la remise en question et le repli sur soi". 

"Il est désormais clair que les comportements unilatéraux et les dictats sont imposés aux 

pays en développement, se substituant aux valeurs essentielles de la coopération, du 

partenariat et de la solidarité", a-t-il martelé. 

Face à ces tiraillements, poursuit M. Faid, "le thème retenu pour cette réunion par l'Afrique 

du Sud nous interpelle tous pour rappeler l'impérieuse nécessité de réorganiser l'ordre 
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mondial d'un point de vue de durabilité et d'inclusion en se focalisant sur les principes de 

justice, d'équité et de la multipolarité cohérente". 

Dans ce contexte, M. Faid a souligné que "l'Algérie partage ces principes fondamentaux 

avec le groupe BRICS, qui se positionne aujourd'hui comme un moteur de changement 

positif dans le monde. Le partenariat proposé par les pays du groupe offre une alternative 

viable aux tensions et aux divisions qui caractérisent le monde d'aujourd'hui, ainsi qu'une 

opportunité de construire un ordre mondial juste et multipolaire basé sur le respect 

mutuel". 

Il a également expliqué que "l'Algérie, du fait de la convergence de ses vues avec les pays 

de ce groupe en termes de vision stratégique et de principes fondamentaux, a présenté sa 

candidature pour y adhérer, consciente que le choix de l'alliance et du regroupement est 

un choix souverain, stratégique et de développement qui peut contribuer à renforcer les 

cadres de coopération et de partenariat existants avec les autres composantes de la 

communauté internationale". 

Il a ajouté que l'Algérie "a pris acte de la décision annoncée par les dirigeants du BRICS, 

invitant six nouveaux pays à rejoindre le groupe en tant que première étape, avec la 

perspective d'ouvrir la voie à d'autres pays dans un avenir proche". 

"Notre avons l'intime conviction que l'Algérie, avec son illustre histoire et ses multiples 

atouts dans divers domaines, ainsi que sa position géostratégique, propose pour sa 

démarche d'adhésion des avantages certains. 

Son économie est diversifiée et en croissance grâce à une jeunesse créative et à des 

ressources naturelles abondantes. Autant de facteurs susceptibles de créer des 

opportunités de coopération fructueuse au sein du groupe", a affirmé le ministre. 

"En plus de ces atouts, l'attachement de l'Algérie à privilégier les solutions pacifiques des 

conflits, ainsi que sa conviction de l'impératif de faire prévaloir le principe du dialogue 

dans le règlement des crises, le respect du droit international et le soutien en faveur des 

causes justes, reflètent son engagement à instaurer la paix, la stabilité et la justice à 

l'échelle mondiale, en sus de renforcer la représentation de l'Afrique dans les discussions 

mondiales", a souligné le ministre. 
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Enfin, le ministre a, à nouveau, affirmé "notre disposition à œuvrer avec les BRICS pour 

établir un partenariat solide et permanent, conformément à une vision complémentaire 

qui consolide la coopération Sud-Sud et resserre les liens de fraternité entre les Etats 

membres, où le respect est le mot d'ordre régissant nos échanges". 

A noter que les travaux du forum "BRICS Outreach Plus" se sont déroulés jeudi, dans le 

cadre de la 15e session du Sommet des BRICS tenu à Johannesburg du 22 au 24 août sous 

le thème "Les Brics et l'Afrique : 

Partenariats pour une croissance accélérée, développement durable et multilatéralisme 

inclusif". 

Le forum a réuni, en plus des dirigeants des cinq pays du groupe des BRICS, des chefs 

d'Etat et de gouvernement de 67 pays d'Afrique, d'Amérique latine, d'Asie et des Caraïbes, 

ainsi que des responsables d'organisations internationales et régionales. 

 

Faid examine à Johannesburg le renforcement de la coopération bilatérale avec son 

homologue sud-africain 

 
 

ALGER- Le ministre des Finances, Laaziz Faid, s'est entretenu, jeudi à Johannesburg 

(Afrique du Sud), avec le ministre sud-africain des Finances, M. Enoch Godongwana, 
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sur le renforcement de la coopération économique entre les deux pays, a indiqué un 

communiqué du ministère. 

Cette rencontre, tenue en marge du 15e Sommet des Brics, a porté sur les moyens de 

renforcer la coopération économique entre les deux pays, et permis de passer en revue les 

opportunités de renforcement des échanges commerciaux et de l'investissement en vue 

de réaliser un développement durable dans la région. 

Dans ce cadre, les deux parties se sont engagées à poursuivre les efforts visant à 

"développer les relations économiques et de les hisser au niveau des relations historiques 

et des liens d'amitié établis de longue date entre les deux pays", a ajouté la même source. 

Les deux parties ont également évoqué "le dossier de l'adhésion de l'Algérie à la Nouvelle 

banque de développement", le ministre sud-africain des Finances ayant exprimé le soutien 

de son pays à l'adhésion de l'Algérie à cette banque, affirmant que "tous les efforts 

possibles seront fournis pour accélérer cette adhésion". 

Les discussions ont porté en outre sur les questions soulevées lors du 15e Sommet des 

Brics, notamment celles relatives à la coopération financière et monétaire, a affirmé la 

même source, relevant que cette rencontre a permis d'examiner "les moyens de 

développement des opérations commerciales par l'utilisation des monnaies nationales". 

 

 
 

Algérie-Afrique du Sud: signature d'un mémorandum d'entente pour la 

création d'un Conseil d'affaires conjoint 

ALGER - La Chambre 

algérienne de commerce et 

d'industrie (CACI) a signé, 

mercredi, en marge de la 15e 

session du Sommet des Brics à 

Johannesburg, un 

mémorandum d'entente avec 

son homologue sud-africaine 
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pour la création d'un Conseil d'affaires conjoint, indique la CACI dans un 

communiqué. 

Le mémorandum a été signé par le président de la CACI, M. Kamel Hamenni, et 

le président de la Chambre de commerce sud-africaine, en présence du 

ministre des Finances, M. Laaziz Faid, et de la Cheffe de cabinet du ministère 

du Commerce et de la Promotion des exportations, Mme SouhilaAbellache. 

Pour M. Hamenni, ce conseil servira de "locomotive qui accroîtra le volume 

des échanges commerciaux entre l'Algérie et l'Afrique du Sud", de même qu'il 

permettra de "renforcer l'intégration africaine, notamment après l'adhésion de 

l'Algérie à la Zone de libre-échange continentale africaine". 

Cette démarche permettra aussi aux opérateurs économiques des deux pays 

d'"examiner les opportunités de partenariat, de coopération et 

d'investissement", a dit le président de la CACI, estimant que "toutes les 

conditions sont réunies pour des échanges commerciaux et économiques 

mutuellement bénéfiques".      

Il a également été convenu, lors de cette rencontre, d'organiser une visite de 

travail au profit des opérateurs économiques sud-africains à l'occasion de la 

31e édition de la Foire de la production algérienne, prévue en décembre 

prochain, conclut le communiqué 

 

Troisième et dernier jour du 15e Sommet des Brics 

JOHANNESBURG - Les travaux de la 15ème session ordinaire du sommet des Brics ont 

repris jeudi à Johannesburg (Afrique du Sud), pour le troisième et dernier jour, au 

cours desquels les membres du groupe débâteront avec les dirigeants des pays du 

Sud les voies et moyens pour construire un monde "plus équitable et représentatif". 

Dans ce cadre, deux forums seront organisés: "Brics-AfricaOutreach" et "Brics Plus 

dialogue". 

Ces deux évènements permettrons "un dialogue inclusif sur les questions clés affectant les 

économies en développement et identifier les actions que nous pouvons prendre 
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ensemble pour un monde plus équitable, inclusif et représentatif", a indiqué jeudi le 

président sud-africain Cyril Ramaphosa, lors d'une conférence de presse consacrée à la 

présentation des résultats du sommet des Chefs d'Etat du groupe tenu mercredi.           

Lors de ce sommet, les Brics ont souligné l'importance de discuter des solutions viables 

aux défis communs auxquels sont confrontés les pays du Sud. "Il s'agit notamment de la 

nécessité d'une croissance économique bénéfique, d'un développement durable et d'une 

réforme des systèmes multilatéraux", selon le président Ramaphosa. 

Les Brics (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) ont appelé, dans ce sens, les 

institutions financières multilatérales et les organisations internationales à jouer un rôle 

"constructif" pour un consensus mondial sur les politiques économiques. 

Toute en saluant "la dynamique mondiale en faveur du recours aux monnaies locales et 

des systèmes de paiement alternatifs", le groupe a affiché sa disponibilité "à explorer les 

possibilités d'améliorer la stabilité, la fiabilité et l'équité de l'architecture financière 

mondiale". 

Les ministres des Finances et les gouverneurs des banques centrales des Brics, ont été 

ainsi chargés d'examiner la question des monnaies locales, des instruments et des 

plateformes de paiement et de faire rapport aux dirigeants du groupe d'ici le prochain 

sommet, selon les déclarations du président sud-africain. 

Les Chefs d'Etat des Brics sont également parvenus à "un accord sur les lignes directrices, 

les normes, les critères et les procédures du processus d'expansion du groupe, en 

discussion depuis un certain temps", a annoncé le président Ramaphosa. 

Ainsi, les dirigeants des Brics "ont décidé d'inviter la République argentine, la République 

arabe d'Egypte, la République fédérale démocratique d'Ethiopie, la République islamique 

d'Iran, le Royaume d'Arabie saoudite et les Emirats arabes unis à devenir membres à part 

entière du groupe. L'adhésion prendra effet au 1er janvier 2024", précise-t-il. 

Il s'agit d'une "première phase" du processus d'expansion, "et d'autres phases suivront", 

souligne encore le président Ramaphosa. 

"Nous apprécions l'intérêt des autres pays pour la construction d'un partenariat avec les 

Brics. Nous avons chargé nos ministres des Affaires étrangères de développer davantage le 
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modèle de pays partenaires du groupe, ainsi qu'une liste de pays partenaires potentiels et 

un rapport d'ici le prochain sommet", a-t-il déclaré. 

Le groupe des Brics représente 32% du PIB mondial et 40% de la population du globe. 

 

 
Faid lors du forum «BRICS Outreach Plus » : « Nous sommes disposés à 
œuvrer avec les Brics pour un partenariat solide et permanent” 

 

 «L’histoire témoigne que l’Algérie a été parmi les premiers pays à plaider pour 
l’instauration d’un nouvel ordre économique mondial plus juste ». 

C’est par ces termes forts significatifs que le ministre des Finances, Laaziz Faid, 

représentant du Président Tebboune, s’est exprimé jeudi lors des travaux du forum «BRICS 
Outreach Plus ». 

Dans son allocution, M. Faid indique que « nous estimons que la vision des BRICS n’est que 
le prolongement de la vision défendue par l’Algérie depuis des décennies ». 

Aujourd’hui, le monde connaît des mutations effrénées. Celles-ci ont fait surgir un « 

ensemble complexe de défis auxquels il est nécessaire de faire face, et d’opportunités qu’il 
importe d’exploiter de manière optimale ». Relevant le déclin de la « mondialisation 

heureuse », M. Faid affirme qu’il est désormais « clair que les comportements unilatéraux 

et les dictats sont imposés aux pays en développement, se substituant aux valeurs 
essentielles de la coopération, du partenariat et de la solidarité ». 

Dans le même registre, le ministre rappelle « l’impérieuse nécessité de réorganiser l’ordre 

mondial d’un point de vue de durabilité et d’inclusion en se focalisant sur les principes de 
justice, d’équité et de la multipolarité cohérente ». 
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Et souligné que « l’Algérie partage ces principes fondamentaux avec le groupe BRICS, qui 
se positionne aujourd’hui comme un moteur de changement positif dans le monde. 

Le partenariat proposé par les pays du groupe offre une alternative viable aux tensions et 

aux divisions qui caractérisent le monde d’aujourd’hui, ainsi qu’une opportunité de 
construire un ordre mondial juste et multipolaire basé sur le respect mutuel ». 

Mettant en relief la convergence des vues de l’Algérie avec les pays de ce groupe en termes 

de vision stratégique et de principes fondamentaux, M. Faid indique que l’Algérie a « 
présenté sa candidature pour y adhérer, consciente que le choix de l’alliance et du 

regroupement est un choix souverain, stratégique et de développement qui peut 

contribuer à renforcer les cadres de coopération et de partenariat existants avec les autres 
composantes de la communauté internationale ». 

L’Algérie, poursuit-il, « a pris acte de la décision annoncée par les dirigeants du BRICS, 

invitant six nouveaux pays à rejoindre le groupe en tant que première étape, avec la 
perspective d’ouvrir la voie à d’autres pays dans un avenir proche ». 

En sus de son illustre histoire et ses multiples atouts dans divers domaines, ainsi que sa 
position géostratégique, l’Algérie, clame M. Faid, « propose pour sa démarche d’adhésion 
des avantages certains ». 

Pour le ministre des Finances, «notre disposition est d’œuvrer avec les BRICS pour établir 

un partenariat solide et permanent, conformément à une vision complémentaire qui 

consolide la coopération Sud-Sud et resserre les liens de fraternité entre les Etats 

membres, où le respect est le mot  d’ordre régissant nos échanges ». 
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Adhésion de l’Algerie à la  banque de développement : Tous les pays 

membres favorables, selon Dilma  Roussef  

 

La présidente  de la nouvelle banque de développement, Dilma Roussef est favorable à 

l’adhésion de l’Algerie à l’institution financière. Elle a exprimé son soutien, ce jeudi, au 

ministre des Finances, Laaziz Faid, avec lequel elle s’est entretenue en marge du 15ème 
Sommet des Brics à Johannesburg ( Afrique du Sud). 

Elle a assuré être convaincue que la demande de l’Algérie sera acceptée à la prochaine 
réunion des gouverneurs de la banque en septembre prochain. Elle a précisé à son vis-à-
vis, que tous les pays membres approuvent l’intégration de l’Algérie. 

Les procédures pratiques liées à cette  adhésion ont également été abordées. 

La banque de développement promeut les projets de développement dans les pays 

émergents. 
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Laaziz Faid rencontre son homologue sud-africain : L’adhésion de 

l’Algérie à la banque de développement soutenue  
 

Le ministre des Finances, Laaziz Faid 

s’est entretenu, ce jeudi à 

Johannesburg en marge du 15ème 
Sommet des Brics, avec son homologue 

sud-africain, Enoch Godungwana. 

Les deux ministres ont exploré les 

moyens de consolider la coopération 

entre les deux pays. Ils ont évoqué aussi 
le dossier de l’adhésion de l’Algérie à la 

nouvelle Banque de Développement, 

selon un communiqué du ministère des 

Finances. « Le ministre sud-africain des 
Finances a exprimé le soutien de son 

pays au dossier de l’adhésion de l’Algérie à cette banque, soulignant que tous les efforts 

possibles seront déployés pour accélérer le processus d’adhésion » précise la même 
source. 

Les discussions ont également porté sur les questions soulevées lors du 15e sommet des 
BRICS, notamment celles liées à la coopération financière et monétaire. Dans le cadre de 

cette réunion, la manière de promouvoir les transactions commerciales utilisant les 
monnaies nationales a également été abordée. 

 

 

Taux de change : L’Euro toujours en hausse 

La cotation commerciale du dinar indique que a 
monnaie européenne vaut 147.97 et 148.21 Da, 
pour le change respectif d’achat et de vente. 

Le billet vert, lui, affiche un même change de 
136 dinars. Ainsi, l’Euro continue à s’inscrire 

dans une tendance haussière comparativement 
au dollar. 

Pour les autres monnaies, la Livre sterling vaut 

respectivement 173.21 et 173.62 dinars, et le 
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dollar canadien 100.59 et 100.83 dinars.Pour Brahim Guendouzi, économiste, la 

détermination du taux de change de la monnaie nationale par rapport aux monnaies 

étrangères « est du ressort exclusif de la Banque d’Algérie, qui a adopté officiellement le 
régime de change de flottement dirigé ». Aussi, deux aspects peuvent être distingués 
s’agissant de l’évolution des cours du dinar sur le marché des changes. 

Il y a tout d’abord « les ajustements qui sont effectués par la Banque d’Algérie sur le taux 

de change à partir déterminants structurels et macroéconomiques, internes et externes, 

donnant lieu soit à une tendance baissière (forte dépréciation comme cela a été le cas 
entre Août 2021 et Février 2022) ou haussière (appréciation du dinar depuis Juillet 2022 
jusqu’à aujourd’hui) ». 

 

Pétrole : La réduction de l’offre des producteurs soutient le prix du baril 

Malgré les craintes quant à la résilience de la demande, la 
réduction de l’offre de pétrole par les pays producteurs 

soutient de facto le prix du baril. De son côté, le gaz naturel 

reste sous la barre des 35 euros. 

Dans ce registre, la major pétrolière BP a déclaré que le 

monde devait investir dans la production de pétrole et de 
gaz afin d’éviter les fortes hausses de prix tout en 

accélérant la transition énergétique pour lutter contre les 
émissions de gaz à effet de serre. 

Notons que les prix mondiaux du gaz ont été multipliés par sept l’année dernière, car 3 % 

des réserves mondiales de gaz ont été touchées à la suite de l’invasion de l’Ukraine par la 

Russie. «Nous devons faire les deux. Nous devons investir dans le système énergétique 
actuel de manière responsable et, en même temps, nous devons investir dans 
l’accélération de la transition énergétique »,  a déclaré M. Looney, P-dg de BP à New Delhi. 

La transition énergétique « doit être ordonnée pour maintenir son rythme, car les niveaux 

d’émission ont augmenté depuis la conférence de Paris sur le changement climatique en 
2015, malgré les efforts mondiaux ». 

L’Agence internationale de l’énergie prévoit que la demande mondiale de pétrole 
atteindra un niveau record de 2,2 millions de barils par jour cette année.6 
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Adhésion de l’Algérie a la NBD: Faid s’entretient avec Dilma Roussaf  

A 

A UNE 

Le Ministre des Finances, Laaziz Faid, a rencontré en marge du sommet des BRICS, la 

présidente de la Nouvelle Banque de Développement, Dilma Roussaf. 

La réunion a porté sur un débat approfondi sur l’adhésion de l’Algérie à la Nouvelle 

Banque de Développement, une banque internationale qui vise à soutenir des projets de 

développement dans les pays en développement. 

Au cours de cette réunion, la Présidente de la Banque a exprimé sa conviction quant à 

l’acceptation de la demande d’adhésion à la prochaine réunion du Conseil des 

gouverneurs de la Banque, prévue en septembre prochain. 

Les procédures liées au processus d’adhésion ont également été discutées. La présidente 

de la banque a confirmé que tous les Etats membres du Conseil des gouverneurs ont 

exprimé leur soutien à la candidature de l’Algérie. 

 

 

https://lechiffredaffaires.dz/category/a-la-une/
https://lechiffredaffaires.dz/category/a-la-une/
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Faid s’entretient avec son homologue sud-africain  

En marge du sommet des BRICS, le 
ministre des Finances, Laaziz Faid, 

a ténu ce jeudi une réunion avec 

son homologue sud-africain, Enoch 
Godungwana. 

Au cours de cette réunion, les deux 

ministres ont discuté des moyens 

de renforcer la coopération 

économique entre les deux pays et 

ont examiné les opportunités 

disponibles pour renforcer les 

échanges commerciaux et les 

investissements conjoints, dans le 

but de parvenir au développement 

durable de la région. 

Les deux parties se sont également 

engagées à poursuivre les efforts 

visant à développer les relations économiques et à les promouvoir au rang des relations 

historiques et des relations d’amitié qui ont toujours distingué les deux pays. 

Dans le même contexte, a été évoqué le dossier de l’adhésion de l’Algérie à la Nouvelle 

Banque de Développement, où le ministre sud-africain des Finances a exprimé le soutien 

de son pays au dossier de l’adhésion de l’Algérie à cette banque, soulignant que tous les 

efforts possibles seront déployés pour accélérer le processus d’adhésion. 

Les discussions ont également porté sur les questions soulevées lors du 15ème sommet 

des BRICS, notamment celles liées à la coopération financière et monétaire. Dans le cadre 

de cette réunion, la manière de promouvoir les transactions commerciales utilisant les 

monnaies nationales a également été discutée. 

 

 

 

https://lechiffredaffaires.dz/wp-content/uploads/2023/08/IMG-20230824-WA0005.jpg
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BRICS: Les nouveaux membres connus 

Le président Sud-africain, Cyril Pamaphosa, a indiqué lors d’une conférence de presse 

pour la clôture du 15e sommet du BRICS, que l’alliance a nommé l’Argentine, l’Iran, 

l’Arabie saoudite, l’Egypte, l’Ethiopie, les Emirats arabes comme nouveaux membres de 

l’organisation. 

Pour sa part, le président brésilien, Luiz Inacio Lula da Silva, a fait savoir qu’après 

l’élargissement des BRICS le PIB de l’alliance constituera 37% du PIB mondial. 

Après l’élargissement, les BRICS seront 4 fois plus grands que le G7 en population et 

détiendront 44% des ressources mondiales de pétrole. 

 

 

 
 

Faid examine le renforcement de la coopération bilatérale avec son homologue 

sud-africain 

 

Le ministre des Finances, Laaziz Faid, s’est entretenu, jeudi à Johannesburg 

(Afrique du Sud), avec le ministre sud-africain des Finances, M. Enoch Godongwana, 

sur le renforcement de la coopération économique entre les deux pays, a indiqué 

un communiqué du ministère. 

 

Cette rencontre, tenue en marge du 15e Sommet des Brics, a porté sur les moyens 

de renforcer la coopération économique entre les deux pays, et permis de passer en 

https://www.horizons.dz/wp-content/uploads/2023/06/faid-1.jpg
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revue les opportunités de renforcement des échanges commerciaux et de 

l’investissement en vue de réaliser un développement durable dans la région. 

Dans ce cadre, les deux parties se sont engagées à poursuivre les efforts visant à « 

développer les relations économiques et de les hisser au niveau des relations 

historiques et des liens d’amitié établis de longue date entre les deux pays », a 

ajouté la même source. 

 

Les deux parties ont également évoqué « le dossier de l’adhésion de l’Algérie à la 

Nouvelle banque de développement », le ministre sud-africain des Finances ayant 

exprimé le soutien de son pays à l’adhésion de l’Algérie à cette banque, affirmant 

que « tous les efforts possibles seront fournis pour accélérer cette adhésion ». 

Les discussions ont porté en outre sur les questions soulevées lors du 15e Sommet 

des Brics, notamment celles relatives à la coopération financière et monétaire, a 

affirmé la même source, relevant que cette rencontre a permis d’examiner « les 

moyens de développement des opérations commerciales par l’utilisation des 

monnaies nationales ». 
 

 

L'Algérie et la Nouvelle banque de développement 

Rendez-vous en septembre 

 

Les membres du Conseil des gouverneurs de la NBD soutiennent la candidature de 
l'Algérie. 

Entre l'Algérie et la Nouvelle banque de développement (NBD) des Brics, le rendez-vous 

est pris. Il aura lieu au mois de septembre prochain. À l'ordre du jour: approbation des 
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demandes d'adhésion à cette nouvelle institution financière, qui accompagne le club des 

Brics dans ses projets et ambitions. L'Algérie compte intégrer cette institution. La NBD a 

aussi comme mission principale celle de «soutenir les projets de développement dans les 
pays émergents».Cette mission vise à éloigner les pays émergents des «chantages» et 

autres pressions politiques qu'exercent les institutions du monde occidental comme le 

Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale (BM). En perspective de ce 
rendez-vous de septembre, le ministre des Finances, Laâziz Faïd, a rencontré jeudi la 

présidente de la NBD, Dilma Rousseff. Cela s'est passé à Johannesburg en marge du 
Sommet des Brics. 

Les deux parties ont débattu lors de cette rencontre «le dossier de l'adhésion de l'Algérie à 

la NBD, une banque internationale qui a pour objet de soutenir les projets de 

développement dans les pays émergents», a souligné un communiqué du ministère des 

Finances. Selon cette même source, la présidente de la NBD a exprimé «sa conviction 

quant à l'approbation de la demande d'adhésion lors de la prochaine session du Conseil 

des gouverneurs de la banque, prévue pour le mois de septembre prochain». Ont été 
abordées lors de cette rencontre, les mesures pratiques relatives au processus d'adhésion. 

La présidente de la Nouvelle banque des Brics a affirmé que «tous les pays membres au 

Conseil des gouverneurs ont affiché leur soutien à la candidature de l'Algérie», selon le 
communiqué du ministère des Finances. 

Les propos de l'ancienne présidente du Brésil confirment que la NBD accueille 

favorablement les ambitions de l'Algérie de figurer dans les institutions des Brics. Surtout 
depuis que l'Algérie a décidé d'apporter une première contribution de 1,5 milliard de 
dollars pour la NBD. Dilma Rousseff avait qualifié la démarche de l'Algérie d' «importante». 

«L'adhésion de l'Algérie à la banque des Brics et aux Brics est importante pour le groupe et 

ce en raison des potentialités, notamment naturelles dont dispose le pays et qui lui 

permettent de jouer un rôle important au sein du groupe des Brics», avait réagi Dilma 
Rousseff après l'annonce de la contribution de l'Algérie. Faïd a rencontré son homologue 

sud-africain, Enoch Godongwana, avec lequel il a abordé le renforcement de la 

coopération économique entre les deux pays. Cette rencontre a permis de passer en revue 
les opportunités de renforcement des échanges commerciaux et de l'investissement en 

vue de réaliser un développement durable dans la région.Dans ce cadre, les deux parties 

se sont engagées à poursuivre les efforts visant à développer les relations économiques et 

de les hisser au niveau des relations historiques et des liens d'amitié établis de longue date 
entre les deux pays, a indiqué le ministère des Finances. Les deux parties ont également 

évoqué le dossier de l'adhésion de l'Algérie à la Nouvelle banque de développement. Le 

ministre sud-africain des Finances a exprimé le soutien de son pays à l'adhésion de 
l'Algérie à cette banque. Il a affirmé que «tous les efforts possibles seront fournis pour 

accélérer cette adhésion».Les discussions ont porté aussi sur les questions soulevées lors 

du 15e Sommet des Brics, notamment celles relatives à la coopération financière et 
monétaire, a affirmé la même source, relevant que cette rencontre a permis d'examiner 

«les moyens de développement des opérations commerciales par l'utilisation des 
monnaies nationales». 

Faïd a examiné également à Johannesburg avec le ministre des Affaires étrangères du 

Bangladesh, les perspectives de l'adhésion de l'Algérie à la NBD des Brics. Les deux 
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ministres ont évoqué «les perspectives de l'adhésion de l'Algérie à la Nouvelle banque de 

développement, laquelle a été soutenue par le Bangladesh, membre de la banque», selon 

le ministère des Finances. Concernant la coopération en matière de finances, les 
entretiens ont porté sur «les opportunités de signature d'accords de non-double 

imposition, ainsi que la promotion et la protection mutuelle des investissements», a fait 
savoir la même source. 

 

 
 
L'Algérie «a pris acte» de la décision: Six pays ont rallié les Brics 
 

Baisser de rideau sur les travaux de la 15ème session ordinaire du Sommet des Brics à 

Johannesburg. Jeudi 24 août a été le troisième et dernier jour de ce sommet, au cours 
duquel les membres du groupe ont débattu avec les dirigeants des pays du Sud les voies et 

moyens pour construire un monde «plus équitable et représentatif». 

 

Lors de ce sommet, les Brics ont souligné l'importance de discuter des solutions viables 
aux défis communs auxquels sont confrontés les pays du Sud. «Il s'agit notamment de la 

nécessité d'une croissance économique bénéfique, d'un développement durable et d'une 

réforme des systèmes multilatéraux», selon le Président Ramaphosa, qui s'exprimait lors 
d'une conférence de presse consacrée à la présentation des résultats du sommet des 

Chefs d'Etat du groupe, tenu mercredi. Les Brics (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du 

Sud), qui représentent 32% du PIB mondial et 40% de la population du globe, ont appelé 
les institutions financières multilatérales et les organisations internationales à jouer un 

rôle «constructif» pour un consensus mondial sur les politiques économiques. Tout en 

saluant «la dynamique mondiale en faveur du recours aux monnaies locales et des 

systèmes de paiement alternatifs», le groupe a affiché sa disponibilité « explorer les 
possibilités d'améliorer la stabilité, la fiabilité et l'équité de l'architecture financière 

mondiale». 

 
Les Chefs d'Etat des Brics sont également parvenus à «un accord sur les lignes directrices, 

les normes, les critères et les procédures du processus d'expansion du groupe, en 

discussion depuis un certain temps», a annoncé le Président Ramaphosa. Ainsi, les 

dirigeants des Brics «ont décidé d'inviter la République argentine, la République arabe 

d'Egypte, la République fédérale démocratique d'Ethiopie, la République islamique d'Iran, 

le Royaume d'Arabie saoudite et les Emirats arabes unis à devenir membres à part entière 

du groupe. L'adhésion prendra effet au 1er janvier 2024», précise-t-il. Il s'agit d'une 
«première phase» du processus d'expansion, «et d'autres phases suivront», souligne 

encore le Président Ramaphosa. «Nous apprécions l'intérêt des autres pays pour la 

construction d'un partenariat avec les Brics. Nous avons chargé nos ministres des Affaires 
étrangères de développer davantage le modèle de pays partenaires du groupe, ainsi 

qu'une liste de pays partenaires potentiels et un rapport d'ici le prochain sommet», a-t-il 

déclaré. 
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L'Algérie, par la voix de son ministre des Finances, Laaziz Faid, représentant du président 

de la République au sommet, déclare avoir «pris acte de la décision annoncée par les 

dirigeants du BRICS, invitant six nouveaux pays à rejoindre le groupe, en tant que première 
étape, avec la perspective d'ouvrir la voie à d'autres pays dans un avenir proche». 

 

Soudan, Sahel, Niger et Libye, les préoccupations des BRICS 
 

«Notre avons l'intime conviction que l'Algérie, avec son illustre histoire et ses multiples 

atouts dans divers domaines, ainsi que sa position géostratégique, propose pour sa 
démarche d'adhésion des avantages certains. Son économie est diversifiée et en 

croissance grâce à une jeunesse créative et à des ressources naturelles abondantes. 

Autant de facteurs susceptibles de créer des opportunités de coopération fructueuse au 

sein du groupe», a affirmé le ministre. En marge du sommet, le ministre des Finances, 

Laaziz Faid, s'est entretenu, jeudi, à Johannesburg (Afrique du Sud), avec le ministre sud-

africain des Finances, M. Enoch Godongwana, sur le renforcement de la coopération 

économique entre les deux pays, a indiqué un communiqué du ministère. Et, il s'est 
entretenu également, le même jour, avec la présidente de la Nouvelle banque de 

développement (NBD), Dilma Rousseff, qui a exprimé sa conviction quant à l'approbation 

de la demande d'adhésion, lors de la prochaine session du Conseil des Gouverneurs de la 
banque, prévu pour le mois de septembre prochain». 

 

Par ailleurs, notons que les pays membres du groupe des BRICS ont insisté sur la nécessité 

de parvenir à une solution politique pérenne, mutuellement acceptable, à la question du 
Sahara Occidental conformément aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité des 

Nations unies et en exécution du mandat de la Mission des Nations unies pour le 

référendum au Sahara occidental (MINURSO), indique le communiqué final publié à l'issue 
des travaux de la 15e session du Sommet des BRICS, à laquelle a pris part le président de la 

République arabe sahraouie démocratique (RASD) et secrétaire général du Front Polisario, 

Brahim Ghali, et ce, après l'échec des tentatives du régime du Makhzen marocain ,visant à 
annuler la participation du Sahara occidental à cette rencontre. Sur un autre registre, le 

groupe des BRICS a exprimé sa préoccupation face à l'aggravation de la violence au 

Soudan et fait part de sa préoccupation par la situation dans la région du Sahel, 

notamment dans la République du Niger, non sans afficher tout le soutien à la 
souveraineté, l'indépendance, l'intégrité territoriale et l'unité nationale de la Libye, selon 

le communiqué final. 
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L’ADHÉSION AUX BRICS NE LUI IMPORTE FINALEMENT PEU : L’Algérie 

mise sur la NDB ! 

Dans l’immédiat, ce qui intéresse l’Algérie, c’est la banque des BRICS. Pour preuve, alors 
que le processus d’adhésion à ce Bloc était encore en cours, le Président Abdelmadjid 

Tebboune avait insisté, on s’en souvient, sur l’importance de la participation de l’Algérie, 

avec une contribution de 1,5 milliard de dollars au capital de la Nouvelle banque de 

développement relevant des BRICS. 
Tout compte fait, la demande d’adhésion au club des « 5 » importait peu. C’est-à-dire, qu’il 

y ait adhésion ou pas, cela reste un non-évènement. Au risque de se répéter, l’adhésion à 

cette banque qui « dispose de ressources financières plus importantes que la Banque 
mondiale », comme l’avait fait remarquer le président de la République, était, dès le 

départ, la priorité de premier plan pour l’Algérie. Et c’est en bonne voie d’ailleurs. 

Selon Dilma Rousseff, ancienne Présidente brésilienne et actuelle présidente de la NDB 
(créée en 2015), la banque examine actuellement les demandes d’adhésion d’environ 15 

pays, bien qu’elle ne soit susceptible que d’en approuver quatre ou cinq, a-t-elle précisé.  

 
La présidente de la NBD a exprimé sa conviction quant à l’approbation de la demande 
d’adhésion de l’Algérie lors de la prochaine session du Conseil des Gouverneurs de la 

banque, prévue pour le mois de septembre prochain. Elle l’a dit au ministre des Finances, 

Laâziz Faïd, qui s’est entretenu avec elle, jeudi à Johannesburg (Afrique du Sud). 
 

Un communiqué du ministère précise que la rencontre s’est déroulée en marge des 

travaux du Sommet des BRICS tenu à Johannesburg du 21 au 24 août en cours. Les deux 
parties ont débattu, lors de cette rencontre, « le dossier de l’adhésion de l’Algérie à la NBD, 

une banque internationale qui a pour objet de soutenir les projets de développement dans 

les pays émergents », selon la même source.  
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 Par la même occasion, les mesures pratiques relatives au processus d’adhésion ont été 

discutées, la présidente de la banque ayant affirmé que « tous les pays membres au 

Conseil des Gouverneurs ont affiché leur soutien à la candidature de l’Algérie », selon la 
même source.  

 
Le ministre Sud-africain des Finances, Enoch Godongwana, a exprimé à Laâziz Faïd, avec 
lequel il s’est entretenu, jeudi à Johannesburg (Afrique du Sud), le soutien de son pays au 

dossier de l’adhésion de l’Algérie à la NBD. Comme l’a expliqué Dilma Rousseff, qui a 

exposé au Financial Times les objectifs de l’institution qu’elle dirige depuis mars dernier, la 

grande différence avec la Banque mondiale et le FMI, est que la NDB ne fixe pas de 
conditions politiques préalables. « Souvent, un prêt est accordé à la condition que 

certaines politiques soient menées. Nous ne faisons pas cela. 

Nous respectons les politiques de chaque pays », a-t-elle déclaré. « Notre objectif doit être 

le suivant: une banque créée par les pays en développement pour eux-mêmes », a-t-elle 

ajouté.  

Les objectifs de la NBD, selon sa présidente: commencer à prêter en monnaies locales 
(pour permettre aux emprunteurs d’éviter le risque de change et les variations des taux 

d’intérêt américains), réduire la dépendance au dollar et promouvoir un système financier 

international davantage multipolaire. 

Elle a annoncé le projet de prêter en 2023 entre 8 et 10 milliards de dollars. « Notre objectif 
est d’atteindre environ 30% de tout ce que nous prêtons en monnaies locales », a-t-elle 

détaillé. Quant à l’adhésion de l’Algérie aux BRICS, ce n’est que partie remise. Tout laisse 

entendre que l’Algérie entrera aux BRICS lors du prochain Sommet qui aura lieu en Russie, 
à Kazan, l’an prochain. 

 

 

 

 

ADHÉSION À LA NDB : L’Afrique du Sud et le Bangladesh favorables 

La présence à Johannesburg du représentant de l’Algérie, le ministre des Finances, Laâziz 

Faïd, aura été l’occasion, pour lui, d’intensifier les relations bilatérales avec bon nombre 
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de représentants d’autres pays présents à ce rendez-vous favorable à l’ouverture et les 

échanges économiques. 

Dans ce contexte, citons la rencontre mercredi entre Laâziz Faïd, et le ministre des Affaires 
étrangères de la République populaire du Bangladesh, Abul Kalam Abdul Momen, durant 

laquelle les moyens de développement des relations économiques et commerciales 

bilatérales et les perspectives de l’adhésion de l’Algérie à la Nouvelle banque de 
développement (NDB) des Brics, ont été évoqués. Par ailleurs, cette rencontre a également 

été « l’occasion de passer en revue l’état des relations économiques et commerciales 

bilatérales et les perspectives de leur renforcement et de leur développement, notamment 
dans le secteur des finances, des hydrocarbures, pharmaceutique et des matériaux de 

construction ». À noter que lors de cette rencontre, les deux parties ont souligné « leur 

volonté de consentir davantage d’efforts pour promouvoir la coopération et établir des 

partenariats mutuellement bénéfiques». Les deux ministres ont aussi évoqué « les 

perspectives de l’adhésion de l’Algérie à la Nouvelle banque de développement, laquelle a 

été soutenue par le Bangladesh, membre de la banque ». Concernant la coopération en 

matière de finances, les entretiens ont porté sur «les opportunités de signature d’accords 
de non-double imposition, ainsi que la promotion et la protection mutuelle des 

investissements ». 

Jeudi, il fut question pour Laâziz Faïd de s’entretenir avec le ministre Sud-africain des 
Finances, Enoch Godongwana, notamment sur le renforcement de la coopération 

économique entre les deux pays. Une rencontre qui a permis aux deux parties de « passer 

en revue les opportunités de renforcement des échanges commerciaux et de 

l’investissement en vue de réaliser un développement durable dans la région ». Dans ce 
cadre, les deux parties se sont engagées à poursuivre les efforts visant à « développer les 

relations économiques et de les hisser au niveau des relations historiques des liens 

d’amitié établis de longue date entre les deux pays ». Durant ladite rencontre, Faid et son 
homologue ont également évoqué « le dossier de l’adhésion de l’Algérie à la Nouvelle 

banque de développement », l’occasion pour le ministre Sud-africain des Finances 

d’exprimer « le soutien de son pays à l’adhésion de l’Algérie à cette banque », affirmant 
que « tous les efforts possibles seront fournis pour accélérer cette adhésion ». 

Enfin, au titre des annonces faites lors du Sommet des BRICS, les deux parties ont discuté 

des questions relatives à la coopération financière et monétaire, notamment « les moyens 

de développement des opérations commerciales par l’utilisation des monnaies 
nationales ». 

 
 

 
 

L’ALGERIE DEVRA ATTENDRE LE PROCHAIN SOMMET : Cap sur « Kazan 

2024″ 

L’Algérie, ayant déposé sa demande d’adhésion en compagnie de 24 autres nations, devra 

désormais miser sur le prochain Sommet des BRICS, qui se tiendra dans la ville russe de 
Kazan, pour espérer enfin être admise dans ce bloc émergent. 

Un mal pour un bien, estiment les observateurs et les analystes. Car pour l’État algérien, ce 

ne sera donc que partie remise, étant donné que le président Tebboune a fait, et 
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continuera de faire de cette candidature l’une de ses priorités politiques et diplomatiques, 

quoique l’intégration de la banque des Brics (NBD) a primé.  

Certes, pour Abdelmadjid Tebboune, l’entrée dans le groupe se ferait plutôt «par une 
première phase, celle de membre observateur», mais force est d’admettre que les soutiens 

respectifs de la Russie et de la  Chine, arrachés lors des déplacements du chef de l’État 

dans ces deux pays, au cours des derniers mois, sont un signe fort que l’espoir demeure 
pour l’Algérie. Un refus, certes, mais qui n’enlève en rien à la teneur de la portée 

stratégique des relations bilatérales et de coopération, investissements et partenariat, 

avec les membres du BRICS et ceux du BRICS+, dans le cadre de la politique algérienne 
visant à diversifier son économie et ses partenariats. Notamment après les déclaration du 

ministre russe des AE, Sergueï Lavrov, lequel a annoncé qu’« une liste de pays candidats 

pouvant obtenir le statut de partenaires du groupe sera préparée pour le prochain 

sommet des BRICS », ainsi que celles du président brésilien Lula, qui a annoncé que le 

groupe « restait ouvert à de nouveaux candidats ». 

 
 Pour sa part, le président Cyril Ramaphosa a annoncé qu’« un accord sur les  lignes 
directrices, les normes, les critères et les procédures du processus  d’expansion du groupe, 

en discussion depuis un certain temps ». Il s’agit d’une « première phase » du processus 

d’expansion, « et d’autres  phases suivront », a-t-il encore souligné, ajoutant que « Nous 

apprécions l’intérêt des autres pays pour la construction d’un  partenariat avec les Brics. 
Nous avons chargé nos ministres des Affaires  étrangères de développer davantage le 

modèle de pays partenaires du groupe,  ainsi qu’une liste de pays partenaires potentiels et 

un rapport d’ici le  prochain sommet », a-t-il déclaré. 
 

Algérie-BRICS, une vision commune 

Mettant en relief la convergence des vues de l’Algérie avec les pays de ce groupe en termes 
de vision stratégique et de principes fondamentaux, le ministre algérien des finances, 

Laâziz Faïd, représentant officiel du président Tebboune, a indiqué que l’Algérie a « 

présenté sa candidature pour y adhérer, consciente que le choix de l’alliance et du 
regroupement est un choix souverain, stratégique et de développement qui peut 

contribuer à renforcer les cadres de coopération et de partenariat existants avec les autres 

composantes de la communauté internationale ».  

 
L’Algérie, poursuit-il, « a pris acte de la décision annoncée par les dirigeants du BRICS, 

invitant six nouveaux pays à rejoindre le groupe en tant que première étape, avec la 

perspective d’ouvrir la voie à d’autres pays dans un avenir proche ».  
En sus de son illustre histoire et ses multiples atouts dans divers domaines, ainsi que sa 

position géostratégique, l’Algérie, clame M. Faïd, « propose pour sa démarche d’adhésion 

des avantages certains ». 

 
 Pour le ministre des Finances, «notre disposition est d’œuvrer avec les BRICS pour établir 

un partenariat solide et permanent, conformément à une vision complémentaire qui 

consolide la coopération Sud-Sud et resserre les liens de fraternité entre les États 
membres, où le respect est le mot  d’ordre régissant nos échanges ». 

 Enfin, Faïd a déclaré que l’Algérie compte sur « une économie diversifiée et une croissance 

ascendante, grâce à l’énergie créative de la jeunesse et à l’abondance de ressources 
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naturelles, qui créent toutes des opportunités de coopération fructueuse au sein du 

groupe ». 
 

 

 
 

Lancement d’une ligne aérienne directe Algérie-Afrique du Sud: Faire de 

l’Algérie un véritable hub économique dans le continent africain 

Dans un monde de plus en plus interconnecté, les liaisons aériennes directes jouent un 

rôle prépondérant dans le renforcement des relations internationales, la coopération 

économique et la compréhension culturelle. 

L’annonce de lancement d’une ligne aérienne directe entre l’Algérie et l’Afrique du Sud 

ouvre une nouvelle ère de possibilités stratégiques et économiques pour ces deux nations 

distinctes, mais unies par l’ambition de renforcer leurs liens bilatéraux. Le ministre des 

Finances Laaziz Faïd a indiqué, lundi dernier à partir de Johannesbourg, que «cette ligne 

n’est pas seulement un moyen de transport entre deux pays, mais un symbole fort à même 

d’élargir les champs d’entente entre deux pays frères». Rappelant la profondeur des 

relations historiques établies entre l’Algérie et l’Afrique du Sud, le ministre a estimé que 

cette ligne «se veut un prolongement des bonnes relations de fraternité les deux pays et 

revêt une dimension stratégique en ce qu’elle reliera le nord de l’Afrique à son extrême 

sud». 

El Houari Tigharsi : «L’Algérie s’engage dans une nouvelle ère passionnante dans le 

domaine du transport aérien» 

«Il est tout à fait probable que le lancement d’une ligne 

aérienne directe entre l’Algérie et l’Afrique du Sud aura un 

impact significatif sur les relations stratégiques et 

économiques entre les deux pays», nous a déclaré El Houari 

Tigharsi, expert en économie lors d’un appel téléphonique. 

L’expert et membre de la commission des finances e l’APN 

nous a indiqué que «les liaisons aériennes directes offrent généralement des avantages 

considérables en termes de connectivité et de facilitation des échanges, ce qui peut 

renforcer les liens entre les nations concernées». 
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Pour Tigharsi, «une liaison aérienne directe faciliterait le déplacement des hommes 

d’affaires, des investisseurs et des touristes entre les deux pays. Cela favoriserait les 

rencontres de personnes, les négociations commerciales et les collaborations 

économiques, ce qui pourrait conduire à une augmentation des échanges commerciaux 

bilatéraux». 

Et d’ajouter dans la même optique que «l’Algérie s’engage dans une nouvelle ère 

passionnante dans le domaine du transport aérien avec des aspirations économiques et 

régionales qui s’étendent bien au-delà des horizons immédiats». «De plus le récent 

lancement d’une nouvelle ligne aérienne n’est que le point de départ d’une série 

d’initiatives ambitieuses visant à dynamiser l’économie du pays tout en renforçant les 

liens avec ses voisins africains», a souligné Tigharsi. 

Aussi, l’analyste économique a indiqué que «le gouvernement algérien ne se contente pas 

de mettre en place de nouvelles liaisons aériennes, il vise à faire de l’Algérie une zone de 

transit spéciale. Cette vision inclut la région de Tamanrasset, envisagée comme un 

carrefour stratégique pour faciliter les échanges entre l’Algérie et d’autres pays, en 

particulier l’Afrique du Sud. 

Cette perspective prometteuse devrait favoriser le développement des relations 

économiques et commerciales entre les deux nations».  «Le transport aérien est un 

catalyseur clé pour encourager les interactions commerciales et touristiques», a souligné 

l’expert. 

Développement du secteur touristique 

Sur le plan touristique, selon El Houari Tighrasi, «l’Algérie espère tirer profit de cette 

initiative pour accroître la mobilité des voyageurs tant au sein du pays qu’entre l’Algérie et 

l’Afrique du Sud. Le potentiel touristique de la région pourrait ainsi être pleinement 

exploité, renforçant les économies des deux pays». «Une liaison aérienne directe pourrait 

stimuler le tourisme entre l’Algérie et l’Afrique du Sud, en permettant aux voyageurs de 

découvrir les attractions culturelles, historiques et naturelles de chaque pays. Cela 

pourrait avoir un impact positif sur les industries du tourisme et de l’hospitalité», a indiqué 

à Maghreb Info l’expert en économie. 

En termes de commerce, «cette nouvelle liaison aérienne stimulera les échanges 

bilatéraux entre l’Algérie et l’Afrique du Sud», nous a aussi indiqué notre introducteur en 

soulignant que «cette initiative devrait également permettre d’explorer les capacités de 
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production et les matières premières disponibles des deux parties, ouvrant ainsi la voie à 

des partenariats économiques fructueux». 

«Le commerce intra-Algérie-Afrique du Sud est une étape cruciale pour diversifier les 

échanges commerciaux et réduire la dépendance vis-à-vis des pays européens et 

asiatiques. Cependant, ce projet va bien au-delà du commerce et du tourisme. Les 

investissements jouent un rôle essentiel dans la création d’une économie dynamique et 

diversifiée. En exploitant les compétences et les ressources nationales, l’Algérie espère 

attirer des investissements étrangers en provenance d’Afrique du Sud», a-t-il ajouté. Pour 

notre expert, «grâce à l’utilisation des technologies de pointe développées en Afrique du 

Sud, ces investissements pourraient être réinvestis dans le pays, favorisant une croissance 

économique durable». 

Le modèle d’intégration économique régionale suscite également un grand 

enthousiasme 

En somme, selon notre interlocuteur, «l’Algérie, tout en aspirant à renforcer ses liens avec 

l’Afrique du Sud, envisage également des démarches similaires avec des pays tels que le 

Sénégal, l’Egypte, le Nigeria et l’Ethiopie. La collaboration interafricaine est vue comme 

une opportunité majeure pour réduire les coûts d’importation et stimuler les échanges 

commerciaux au sein du continent, diminuant ainsi la dépendance vis-à-vis des 

partenaires commerciaux européens et asiatiques». 

Pour conclure, l’expert a souligné que «l’Algérie affiche une vision ambitieuse dans le 

domaine du transport aérien avec des dimensions économiques et régionales profondes. 

Le développement de nouvelles liaisons aériennes et la promotion de relations 

économiques solides avec l’Afrique du Sud sont au cœur de cette initiative. Cette 

approche holistique, axée sur le commerce, le tourisme et les investissements, ouvre la 

voie à un avenir économique prometteur pour l’Algérie et ses partenaires africains». 

Abdelkader Slimani : «Cette nouvelle ligne renforcera la  position économique de 

l’Algérie aux niveaux régional et international» 

 

Pour sa part,  l’économiste Abdelkader Slimani a affirmé 

à Maghreb Info que «l’Algérie entend porter le nombre de ses 

exportations hors hydrocarbures à plus de 13 milliards de dollars, 

sachant que les inter-échanges entre l’Algérie et l’Afrique sont très 

faibles, de l’ordre de 5% environ». 



28 
 

«L’Algérie s’est lancée dans une ambitieuse quête de diversification économique en visant 

à augmenter ses exportations non pétrolières à plus de 13 milliards de dollars. Une 

initiative qui pourrait marquer un tournant décisif dans l’économie du pays, d’autant plus 

que les échanges commerciaux entre l’Algérie et le reste de l’Afrique demeurent sous-

exploités, ne représentant que près de 5% des transactions totales», a-t-il souligné. 

Et d’ajouter que «pour atteindre cet objectif, l’Algérie mise sur le renforcement de ses 

liaisons aériennes avec le continent africain, ce qui pourrait non seulement stimuler les 

investissements, mais aussi renforcer sa position économique aux niveaux régional et 

international». Pour notre interlocuteur «l’ouverture de nouvelles lignes aériennes telles 

que celles avec le Niger et la Mauritanie s’inscrit dans une stratégie plus large visant à faire 

de l’Algérie un véritable hub économique et commercial. Les investisseurs étrangers 

manifestant un intérêt croissant pour le marché africain, l’Algérie pourrait jouer un rôle de 

plateforme de transit et de passerelle vers le reste du continent. Cette initiative n’est pas 

seulement un pari sur l’expansion économique, mais aussi sur l’intégration régionale et 

l’élargissement des horizons pour les entreprises algériennes». 

Le potentiel de cette démarche s’étend bien au-delà de l’aspect économique 

Par ailleurs,  notre expert a aussi affirmé qu’«en envisageant la transformation des 

aéroports de Tamanrasset, El Oued et Tindouf en centres de transit, l’Algérie s’ouvrira à 

des flux commerciaux et logistiques accrus. Ce développement aérien pourrait fortifier les 

frontières du pays et favoriser son adhésion au groupe des BRICS, tout en renforçant sa 

base économique centrée sur le transport et la logistique». Cependant, il est important de 

souligner que «la réussite de cette entreprise repose sur plusieurs piliers essentiels. La 

stabilité politique demeure un facteur primordial garantissant un environnement 

favorable aux affaires et aux investissements. De plus, la simplification des procédures 

administratives et douanières sera cruciale pour faciliter les échanges commerciaux et 

encourager les flux d’investissements», a-t-il souligné. 

Aussi, selon Slimani, «les infrastructures aéroportuaires, un maillon crucial de la chaîne, 

doivent être modernisées et améliorées pour répondre aux besoins croissants du transport 

aérien et de la logistique. La qualité des services offerts aux voyageurs et aux entreprises 

jouera un rôle majeur dans l’attractivité de l’Algérie en tant que plateforme de 

transit». «L’ouverture d’une ligne aérienne directe entre l’Algérie et l’Afrique du Sud, par 

exemple, pourrait ouvrir de nouvelles perspectives stratégiques et économiques entre les 

deux nations. Ces échanges renforcés contribueraient à renforcer les liens bilatéraux et à 

élargir les horizons commerciaux des deux pays», a-t-il estimé. 
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En somme, l’Algérie se trouve à un moment décisif de son histoire économique, cherchant 

à diversifier ses sources de revenus et à s’ouvrir davantage au marché africain. Les efforts 

en cours pour renforcer les liaisons aériennes avec d’autres pays du continent sont 

prometteurs, mais le succès de cette entreprise repose sur des fondations solides : 

stabilité politique, facilitation administrative, qualité des infrastructures. Si ces éléments 

convergent harmonieusement, l’Algérie pourrait réellement devenir un acteur majeur 

dans le commerce et les investissements en Afrique, bénéficiant mutuellement de la 

dynamique économique du continent. 

 
 

 
Non admission de l’Algérie : Un momentum pour mieux se préparer 
 

 
Le ministre des Finances, Laaziz Faid, s’est entretenu avec la présidente de la Nouvelle 

banque de développement (NBD), Dilma Roussef - Photo : D. R. 

Faisant partie de la vingtaine de pays ayant introduit une demande d’admission au groupe 

des Brics, la candidature de l’Algérie n’a finalement pas été retenue lors de cette 15e 
session du sommet des cinq pays émergents. 

 

Certains renvoient ce refus à une économie encore peu diversifiée et au manque 
d’ouverture sur l’économie mondiale, alors que d’autres le justifient par une précipitation 

à vouloir intégrer un bloc au détriment de la doctrine sacrée du non-alignement. Même si 

toutes ces raisons et bien d’autres peuvent être invoquées, ce qui semble avoir prévalu 

dans le choix des nouveaux membres des Brics, n’est pas seulement un simple calcul 
économique, comme on tend à le croire. 
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L’objectif est de contrer la domination des pays du G7 sur le commerce international. Il y a 

également des calculs géopolitiques. L’Indonésie, le Nigeria et d’autres pays auraient aussi 
mérité chichement leur place si l’on s’appuyait sur le seul critère économique. 

 

Ce qu’il ne faut pas écarter, c’est que les cinq composant les Brics, même agissant en 
groupe, essayent chacun de leur côté de défendre leurs intérêts les plus urgents et 

d’agrandir leur influence dans leur espace géopolitique immédiat. Doit-on nous réjouir ou 

bien nous attrister du «report» de l’adhésion de l’Algérie aux BRics ? Ni l’un ni l’autre. Le 
moment n’est pas à l’expression d’un sentiment quelconque, mais à se poser la question 

de savoir si nous étions prêts à intégrer ce groupe d’un point de vue politique et 

économique ? 

 

Une certitude aujourd’hui, la non-admission actuelle de l’Algérie lui donne la possibilité 

d’avoir le temps de mieux examiner son rôle dans ce nouveau monde en gestation. L’heure 

est à méditer et agir pour s’assurer de la bonne foi des alliés de l’Algérie d’une part et de se 
retrousser les manches pour asseoir une économie forte et prospère. Celle-ci devant se 

traduire par un meilleur cadre de vie pour les citoyens d’abord et par des investissements 

pérennes et porteurs de richesses. 
 

«Soutien à la candidature de l’Algérie à la NDB» 

 

Dans leur déclaration finale, les dirigeants des Brics ont assuré que d’autres membres 
viendront, à l’avenir, agrandir leur famille. Réagissant à l’annonce des candidats retenus, 

le ministre algérien des Finances, Laaziz Faid, présent à Johannesburg, a souligné que 

l’Algérie «a pris acte de la décision annoncée par les dirigeants du Brics, invitant six 
nouveaux pays à rejoindre le groupe en tant que première étape, avec la perspective 

d’ouvrir la voie à d’autres pays dans un avenir proche». Et tout en réaffirmant, à juste titre 

d’ailleurs, que l’Algérie a été parmi les premiers pays à appeler à un nouvel ordre mondial 
plus juste, Faid a souligné dans son allocution que le pays, «avec son illustre histoire et ses 

multiples atouts dans divers domaines, ainsi que sa position géostratégique, propose pour 

sa démarche d’adhésion des avantages certains». 

 
A rappeler que le choix de l’envoi du ministre des Finances au forum de Johannesburg 

traduit la volonté ferme de l’Algérie de rejoindre d’abord la Banque de développement des 

Brics (NDB). 
 

Une adhésion qui, elle, n’implique pas des choix politiques contrairement à l’admission 

pure et simple au groupe des Brics. A l’issue d’un entretien avec la présidente de la NDB, 
Dilma Rousseff, le ministre des Finances  a abordé bien entendu le dossier de candidature 

de l’Algérie et son interlocutrice lui a exprimé «sa conviction quant à l’approbation de la 

demande d’adhésion lors de la prochaine session du Conseil des gouverneurs de la 

banque, prévu pour le mois de septembre prochain», rapporte un communiqué du 
ministère.  Dilma Roussef a assuré aussi que «tous les pays membres au Conseil des 

gouverneurs ont affiché leur soutien à la candidature de l’Algérie». 
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Intentions d’investissements en Algérie : 51% des projets recensés dans 
le Nord 
 

La reprise de l’investissement en Algérie se confirme de plus en plus ces deux dernières 
années –  

Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a expliqué, début juillet dernier, les nouvelles 

dispositions qui caractérisent le nouveau texte de lois en préparation sur le foncier 
économique. 

 

Que de chiffres sur les projets d’investissement enregistrés au niveau de l’Agence 

algérienne de promotion de l’investissement (AAPI). Toujours de plus en plus importants 
en théorie. Si en effet le nombre des projets d’investissement enregistrés par cette agence 

s’élève, déjà entre le 1er novembre 2022 et le 25 mai 2023, à 2318 pour une valeur de plus 

de 7 mds USD, comme annoncé alors par son directeur général, Omar Rekkache, il a connu 
un mouvement haussier en l’espace de quelques mois seulement pour atteindre 

actuellement, selon la même source, les 3120 projets, d’une valeur dépassant les 1731 

milliards de dinars. Mais il ne s’agit là bien entendu que d’intentions d’investissements 
recensés par ladite agence et non d’investissement concrets. 

 

Le DG de cette agence a invoqué, la semaine dernière, le motif de l’indisponibilité du 

foncier économique du fait que la loi en référence n’est pas encore prête. Soit. Mais qu’en 
est-il au juste à propos de l’investissement, de la nature de ces projets, de leur montant et 

des secteurs concernés. Selon le bilan qui a été établi par l’organisme en question, 

quelque 10 000 projets devraient être enregistrés d’ici début 2024 à la faveur de la loi 
relative au foncier économique. Le bilan fait état de 3054 projets (97,8%) d’investisseurs 

locaux, pour une valeur de 896 milliards de dinars, qui devraient créer plus de 70 000 

emplois. 
 

Parmi ces projets locaux, il y a 17 investissements dans des «mégaprojets», selon le même 

bilan. Au menu également, quelque 66 autres investissements impliquant des étrangers, 

soit 2,12% du total. Leur répartition par secteur d’activité se présente comme suit : 51% 
dans l’industrie, 14% dans BTPH, 14% le transport, 6% dans le secteur agricole et celui des 

services, 3% dans le tourisme et dans la santé. Ces projets en question se situent à hauteur 

de 51% dans le Nord, pour près de 30% sur les Hauts-Plateaux et dans le Sud (19%). 
 

Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a expliqué début juillet dernier, faut-il le rappeler, les 

nouvelles dispositions qui caractérisent le nouveau texte de lois en préparation sur le 
foncier économique. Il a alors souligné que ce texte s’inscrivait dans une optique de 

«complémentarité avec la loi sur l’investissement en accordant à l’Agence algérienne de 

promotion de l’investissement (AAPI), via son guichet unique, le droit exclusif d’octroyer le 

foncier économique relevant du domaine privé de l’Etat destiné à la réalisation de projets 
d’investissement». 
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Le projet de loi, qui abroge les dispositions de l’ordonnance de 2008 fixant les conditions 

et modalités de concession des terrains relevant du domaine privé de l’Etat, destinés à la 

réalisation des projets d’investissement, consacre l’engagement de l’Etat à aménager 
préalablement le foncier économique relevant du domaine privé avant de l’octroyer aux 

investisseurs par le biais d’agences publiques spécialisées dans le domaine du foncier 

industriel, touristique et urbain, a précisé Faid. Dans ce cadre, l’octroi du foncier 
économique relevant du domaine privé de l’Etat destiné à la réalisation de projets 

d’investissement sera du ressort exclusif de l’AAPI via son guichet unique. 
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 الجزائر كانت في طليعة الدول التي رافعت من أجل بناء نظام عالمي اقتصادي جديد

 

أكد وزير المالية، لعزيز فايد، اليوم الخميس بجوهانسبورغ )جنوب إفريقيا(، بصفته ممثلا لرئيس  -الجزائر 

لقمة  15الدورة الالجمهورية، السيد عبد المجيد تبون، في منتدى "بريكس أوتريتش بلاص"، المنظم في إطار 

 "البريكس"، أن الجزائر كانت في طليعة الدول التي رافعت من أجل بناء نظام عالمي اقتصادي جديد أكثر عدالة.

وفي بداية مداخلته، نقل السيد فايد التحيات "الأخوية" لرئيس الجمهورية، السيد عبد المجيد تبون، للمشاركين 

جموعة البريكس )روسيا، الصين، الهند، البرازيل وجنوب إفريقيا(، في هذا الحدث، خاصا بالذكر قادة دول م

"وعلى رأسهم أخيه رئيس جنوب إفريقيا، ماتاميلا سيريل رامافوزا، على دعوته الكريمة للمشاركة في هذا 

المنتدى حيث تناقش أهم الرهانات العالمية المترابطة وترتسم معالم مستقبل واعد للتعاون والتضامن 

 ".الدوليين

وبالمناسبة، ابرز وزير المالية أن "التاريخ يشهد بأن الجزائر كانت في طليعة الدول التي رافعت من أجل بناء 

نظام عالمي اقتصادي جديد أكثر عدالة"، مذكرا أن الجزائر "أقرت، بمناسبة انعقاد الجمعية الرابعة لحركة عدم 

التحكم في الاقتصاد العالمي هي حكر على أقلية من ، بأن جميع وسائل 1973الانحياز بالجزائر في سبتمبر 

 الدول المتقدمة، داعية بذلك إلى نظام دولي قائم على مبادئ العدالة والإنصاف".

وعليه، أضاف السيد فايد، "فنحن نرى أن رؤية مجموعة البريكس ما هي إلا امتداد للتصور الذي طالما دافعت 

 عنه الجزائر منذ عقود".

ر المالية أن "التغيرات المتسارعة التي يشهدها العالم اليوم، أفرزت مزيجا معقدا من التحديات التي كما اعتبر وزي

 يجب التصدي لها، ومن الفرص التي ينبغي إستغلالها على أمثل وجه".
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وفيما يخص التحديات، أكد أن "العولمة السعيدة، كما وصفت، أصبحت اليوم في تراجع، وأطر الشراكات متعددة 

طراف قد انتابها انتعاش الأنانيات والتشكيك في الغير والانكماش على الذات"، مشيرا انه "بات من الواضح أن الأ

السلوكيات الأحادية ومنطق الإملاءات قد فرضت على الدول النامية محل القيم الأساسية للتعاون، والشراكة 

 والتضامن".

الموضوع الذي اختارته رئاسة جنوب إفريقيا لهذا الاجتماع، وأمام هذه التجاذبات، يقول وزير المالية، "فإن 

يستوقفنا جميعا ليعبر على الضرورة الملحة لإعادة ترتيب النظام الدولي من منظور الاستدامة والشمولية من 

 خلال الارتكاز على مبادئ العدالة والإنصاف والتعددية القطبية المتناسقة".

على أن "الجزائر تتقاسم هذه المبادئ الأساسية مع مجموعة البريكس، التي  وفي هذا السياق، شدد السيد فايد

تبرز اليوم كمحرك للتغيير الإيجابي في العالم، حيث تشكل مقاربة الشراكة التي تقدمها دول المجموعة بديلا 

طاب قائم على مجديا للتوترات والانقسامات التي تميز عالم اليوم، وفرصة لبناء نظام دولي منصف ومتعدد الأق

 الاحترام المتبادل".

كما اوضح أن "الجزائر، انطلاقا من تطابق وجهات نظرها مع دول هذه المجموعة من حيث الرؤية الإستراتيجية 

والمبادئ الأساسية، تقدمت بترشحها للانضمام إليها من منطلق إدراكها أن خيار التحالف والتكتل هو خيار 

أنه أن يشكل لبنة تضاف لأطر التعاون والشراكات القائمة مع مكونات سيادي واستراتيجي وتنموي من ش

 المجتمع الدولي الأخرى".

وأضاف أن الجزائر "أخذت علما بالقرار الذي أعلن عنه اليوم قادة مجموعة البريكس القاضي بدعوة ستة دول 

لدول أخرى"، مبرزا أن  جديدة لعضوية المجموعة كمرحلة أولى وتطلعهم لفتح المجال في المستقبل القريب

"قناعتنا تظل راسخة بأن الجزائر بتاريخها المجيد ورصيدها الثري في مختلف المجالات، بالإضافة إلى موقعها 

الجيوستراتيجي، تقدم في مسعاها للعضوية مزايا جلية، فاقتصادها في تنوع ونمو تصاعدي بفضل طاقة 

 وامل تخلق فرص للتعاون المثمر داخل المجموعة".شبانية خلاقة وموارد طبيعية وفيرة، وهي كلها ع

بالإضافة إلى هذه المؤهلات، قال الوزير، فإن "تمسك الجزائر بأولوية الحلول السلمية للنزاعات وإيمانها بضرورة 

بتحقيق السلم  تغليب مبدأ الحوار في حل الأزمات واحترام القانون الدولي ودعم القضايا العادلة، يعكس إلتزامها

 والاستقرار والعدالة على الصعيد العالمي كما سيعزز تمثيل إفريقيا في النقاشات العالمية".

وفي الختام، أكد الوزير، مجددا، "استعدادنا على العمل مع مجموعة البريكس لتأسيس شراكة متينة ودائمة 

وية بين الدول الأعضاء، يكون فيه الاحترام جنوب و يوثق الروابط الأخ -وفق تصور تكاملي يعزز التعاون جنوب 

 المتبادل القاعدة الأساسية في تفاعلاتنا".

لقمة  15جدير بالذكر أن أشغال منتدى "بريكس أوتريتش بلاص" جرت اليوم الخميس في إطار الدورة ال

: شراكة  أغسطس الجاري تحت شعار " بريكس وافريقيا 24الى  22"البريكس"، التي نظمت بجوهانسبورغ من 

 من أجل نمو متسارع وتنمية مستدامة وتعددية شاملة".

بلدا  67واجتمع في المنتدى، إضافة إلى قادة البلدان الخمسة لمجموعة البريكس، رؤساء دول وحكومات يمثلون 

 .من إفريقيا وأمريكا اللاتينية وآسيا والكراييب وكذا مسؤولي منظمات دولية وإقليمية
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 هانسبورغ مع رئيسة البنك الجديد للتنميةفايد يتحادث بجو

 

تحادث وزير المالية, لعزيز فايد, اليوم الخميس بجوهانسبورغ )جنوب افريقيا(, مع رئيسة البنك الجديد  -الجزائر

 للتنمية, السيدة ديلما روساف, حسب ما افاد به بيان للوزارة.

أغسطس  24الى  21" التي عقدت في جوهانسبرغ من وجرى هذا اللقاء على هامش أشغال قمة "البريكس

 الجاري, يضيف ذات المصدر.

وتناول اللقاء, حسب البيان, "نقاشا موسعا حول ملف انضمام الجزائر إلى البنك الجديد للتنمية، وهو بنك دولي 

 يهدف إلى دعم مشاريع التنمية في الدول النامية".

هذا اللقاء، "أعربت رئيسة البنك عن قناعتها بشأن قبول طلب الانضمام في الجلسة المقبلة لمجلس  وخلال

 محافظي البنك، المقرر عقدها شهر سبتمبر المقبل".

كما تمت, بالمناسبة, مناقشة الإجراءات العملية المتعلقة بمسار العضوية, حيث أكدت رئيسة البنك أن "مجموع 

 لس المحافظينالدول الاعضاء في مج
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  وزير المالية يبحث بجوهانسبورغ مع نظيره الجنوب افريقي سبل تعزيز التعاون بين البلدين

  

 

أجرى وزير المالية، لعزيز فايد، اليوم الخميس بجوهانسبورغ )جنوب افريقيا(، لقاء مع وزير المالية  -الجزائر 

تعزيز التعاون الاقتصادي بين البلدين، حسب ما أفاد به بيان الجنوب الافريقي، إنوك غودونغوانا، تمحور حول 

 للوزارة.

لقمة مجموعة "بريكس"، تناول سبل تعزيز  15وتم خلال هذا اللقاء، الذي جرى على هامش أشغال الدورة ال

شترك، التعاون الاقتصادي بين البلدين، و كذا استعراض الفرص المتاحة لتعزيز التبادل التجاري والاستثمار الم

 بهدف تحقيق التنمية المستدامة في المنطقة.

وفي هذا الإطار، يضيف ذات المصدر، تعهد الطرفان بمواصلة الجهود الرامية الى ''تطوير العلاقات الاقتصادية 

 وترقيتها الى مصاف العلاقات التاريخية وعلاقات الصداقة التي طالما تميز بها كلا البلدين''.

''تمت مناقشة ملف انضمام الجزائر إلى البنك الجديد للتنمية''، حيث أعرب وزير المالية وفي نفس السياق، 

عن دعم دولته لملف انضمام الجزائر لهذا البنك، مؤكدا بأنه ''سيتم بذل كل  -حسب البيان  -الجنوب افريقي 

 الجهود الممكنة لتسريع عملية الانضمام''.

تي تم طرحها في القمة الخامسة عشرة لدول "بريكس"، لاسيما تلك كما تمحورت المناقشات حول القضايا ال

المتعلقة بالتعاون المالي والنقدي، يوكد المصدر، مشيرا اأضا الى التطرق، في إطار هذا اللقاء، إلى ''كيفية ترقية 

 مصدر.قد ابدوا دعمهم لترشح الجزائر", حسب ذات الو .المعاملات التجارية باستعمال العملات الوطنية''
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 الجزائر/جنوب إفريقيا: التوقيع على مذكرة تفاهم لإنشاء مجلس أعمال مشترك

   

 

وقعت الغرفة الجزائرية للتجارة والصناعة مع نظيرتها الجنوب إفريقية على مذكرة تفاهم من أجل إنشاء  -الجزائر

مجموعة "بريكس" المنعقدة لقمة  15مجلس أعمال مشترك بين البلدين، وذلك على هامش أشغال الدورة ال

 بجوهانسبرغ، حسبما أفاد به بيان للغرفة.

و تم التوقيع على الاتفاقية, مساء أمس الأربعاء, من طرف رئيس الغرفة الجزائرية للتجارة والصناعة, كمال 

ارة وترقية حمني, ورئيس غرفة التجارة لجنوب إفريقيا, بحضور وزير المالية, لعزيز فايد, ورئيسة ديوان وزير التج

 الصادرات, سهيلة عبلاش.

و في هذا الإطار, أكد السيد حمني بأن هذا المجلس سيكون بمثابة "القاطرة التي تعزز حجم التبادلات التجارية 

 بين الجزائر وجنوب أفريقيا", وفقا لنفس المصدر.

لاتفاقية التجارة الحرة الإفريقية مما كما "سيسمح المجلس بتعزيز الاندماج الإفريقي, خاصة بعد انضمام الجزائر 

يفتح المجال للمتعاملين الاقتصاديين لكلا البلدين ببحث فرص الشراكة, التعاون والاستثمار", يضيف رئيس 

 الغرفة, معتبرا أن "كل الظروف مواتية لإقامة تبادلات تجارية واقتصادية مربحة لكلا الطرفين".

ق على تنظيم زيارة عمل للمتعاملين الاقتصاديين من جنوب افريقيا خلال و خلال هذا اللقاء, تم أيضا الاتفا

 لمعرض الإنتاج الجزائري المزمع تنظيمه شهر ديسمبر المقبل, وفقا للبيان. 31الطبعة ل 
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 وزير المالية يستعرض فرص تعزيز التبادل التجاري والاستثمار مع نظيره الجنوب إفريقي

 
اجرى وزير المالية لعزيز فايد لقاء مع نظيره الجنوب إفريقي إنوك غودونغوانا، حيث تناولا سبل تعزيز التعاون 

الاقتصادي بين البلدين، واستعرضا الفرص المتاحة لتعزيز التبادل التجاري والاستثمار المشترك، بهدف تحقيق 

 .التنمية المستدامة في المنطقة

الجهود الرامية الى تطوير العلاقات الاقتصادية ترقيتها الى مصاف العلاقات التاريخية الوزيران تعهدا بمواصلة 

 .وعلاقات الصداقة التي طالما تميز بها كلا البلدين

في نفس السياق، تمت مناقشة ملف إنضمام الجزائر إلى البنك الجديد للتنمية، حيث أعرب وزير المالية الجنوب 

إنضمام الجزائر لهذا البنك مؤكدا بأنه سيتم بذل كل الجهود الممكنة لتسريع  الأفريقي عن دعم دولته لملف

 .عملية الانضمام

كما تمحورت المناقشات حول القضايا التي تم طرحها في القمة الخامسة عشرة لدول البريكس، لا سيما تلك 

 .المتعلقة بالتعاون المالي والنقدي

 .يفية ترقية المعاملات التجارية باستعمال العملات الوطنيةكما تم التطرق في إطار هذا اللقاء، إلى ك
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 جنوب إفريقيا : التوقيع على مذكرة تفاهم لإنشاء مجلس أعمال مشترك-الجزائر

 

 مجلس إنشاء أجل من تفاهم مذكرة على إفريقية الجنوب نظيرتها مع والصناعة للتجارة الجزائرية الغرفة وقعت

 المنعقدة ”بريكس“ مجموعة لقمة 15ال الدورة أشغال هامش على وذلك البلدين, بين مشترك أعمال

 .للغرفة بيان به أفاد حسبما بجوهانسبرغ,

وتم التوقيع على الاتفاقية, مساء أمس, من طرف رئيس الغرفة الجزائرية للتجارة والصناعة, كمال حمني, 

, لعزيز فايد, ورئيسة ديوان وزير التجارة وترقية ورئيس غرفة التجارة لجنوب إفريقيا, بحضور وزير المالية

 .الصادرات, سهيلة عبلاش

القاطرة التي تعزز حجم التبادلات التجارية بين “وفي هذا الإطار, أكد حمني بأن هذا المجلس سيكون بمثابة 

 .وفقا لنفس المصدر”, الجزائر وجنوب أفريقيا

اصة بعد انضمام الجزائر لاتفاقية التجارة الحرة الإفريقية مما سيسمح المجلس بتعزيز الاندماج الإفريقي, خ“كما 

يضيف رئيس ”, يفتح المجال للمتعاملين الاقتصاديين لكلا البلدين ببحث فرص الشراكة, التعاون والاستثمار

 .”كل الظروف مواتية لإقامة تبادلات تجارية واقتصادية مربحة لكلا الطرفين“الغرفة, معتبرا أن 

اللقاء, تم أيضا الاتفاق على تنظيم زيارة عمل للمتعاملين الاقتصاديين من جنوب افريقيا خلال وخلال هذا 

 .لمعرض الإنتاج الجزائري المزمع تنظيمه شهر ديسمبر المقبل, وفقا للبيان 31الطبعة ل 
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 جنوب -من أجل شراكة متينة ودائمة تعزّز التعاون جنوب 

 ”بريكس“مجموعة فايد: الجزائر جاهزة للعمل مع 

 

الخميس بجوهانسبورغ بجنوب إفريقيا، بصفته ممثلا لرئيس الجمهورية، عبد  أكد وزير المالية، لعزيز فايد،

، أن الجزائر ”البريكس“لقمة  15، المنظّم في إطار الدورة الـ”بريكس أوتريتش بلاص“المجيد تبون، في منتدى 

 .نظام عالمي، اقتصادي جديد أكثر عدالةكانت في طليعة الدول التي رافعت من أجل بناء 

التاريخ يشهد بأن الجزائر كانت في طليعة الدول التي رافعت من أجل بناء “وبالمناسبة، أبرز وزير المالية، أن 

أقرت، بمناسبة انعقاد الجمعية الرابعة لحركة عدم “، مذكّرا أن الجزائر ”نظام عالمي، اقتصادي جديد أكثر عدالة

، بأن جميع وسائل التحكّم في الاقتصاد العالمي هي حكر على أقلية من 1973جزائر في سبتمبر الانحياز بال

 .”الدول المتقدّمة، داعية، بذلك، إلى نظام دولي قائم على مبادئ العدالة والإنصاف

عنه  فنحن نرى أن رؤية مجموعة )البريكس( ما هي إلا امتداد للتصور الذي طالما دافعت“وعليه، أضاف فايد: 

 .”الجزائر منذ عقود

التغيّرات المتسارعة التي يشهدها العالم اليوم، أفرزت مزيجا معقدا من التحدّيات “كما اعتبر وزير المالية، أن 

 .”التي يجب التصدي لها، ومن الفرص التي ينبغي استغلالها على أمثل وجه

ت اليوم في تراجع، وأطر الشراكات متعدّدة العولمة السعيدة، كما وصفت، أصبح“وفيما يخص التحدّيات، أكد أن 

بات من “، مشيرا إلى أنه ”الأطراف قد انتابها انتعاش الأنانيات والتشكيك في الغير والانكماش على الذات

الواضح أن السلوكيات الأحادية ومنطق الإملاءات قد فرضت على الدول النامية وحلّت محل القيم الأساسية 

 .”ضامنللتعاون، والشراكة والت

فإن الموضوع الذي اختارته رئاسة جنوب إفريقيا لهذا الاجتماع، “وأمام هذه التجاذبات، يقول وزير المالية، 

يستوقفنا جميعا ليعبر على الضرورة الملحة لإعادة ترتيب النظام الدولي من منظور الاستدامة والشمولية، من 

 .”ية القطبية المتناسقةخلال الارتكاز على مبادئ العدالة والإنصاف والتعدّد

الجزائر تتقاسم هذه المبادئ الأساسية مع مجموعة )البريكس(، التي تبرز “وفي هذا السياق، شدّد فايد على أن 

اليوم كمحرك للتغيير الإيجابي في العالم، حيث تشكّل مقاربة الشراكة التي تقدّمها دول المجموعة بديلا مجدّيا 

يّز عالم اليوم، وفرصة لبناء نظام دولي منصف ومتعدّد الأقطاب قائم على للتوترات والانقسامات التي تم

 .”الاحترام المتبادل

الجزائر، انطلاقا من تطابق وجهات نظرها مع دول هذه المجموعة من حيث الرؤية الإستراتيجية “كما أوضح أن 

خيار التحالف والتكتل هو خيار والمبادئ الأساسية، تقدّمت بترشحها للانضمام إليها من منطلق إدراكها أن 

سيادي وإستراتيجي وتنموي، من شأنه أن يشكّل لبنة تضاف إلى أطر التعاون والشراكات القائمة مع مكونات 

 .”المجتمع الدولي الأخرى
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أخذت علما بالقرار الذي أعلن عنه قادة مجموعة )البريكس( القاضي بدعوة ستة دول جديدة “وأضاف أن الجزائر 

قناعتنا “، مبرزا أن ”لمجموعة كمرحلة أولى وتطلعهم لفتح المجال، في المستقبل القريب، لدول أخرىلعضوية ا

تظل راسخة بأن الجزائر، بتاريخها المجيد ورصيدها الثري في مختلف المجالات، بالإضافة إلى موقعها 

نمو تصاعدي بفضل طاقة الجيوإستراتيجي، تقدّم، في مسعاها للعضوية، مزايا جلية، فاقتصادها في تنوع و

 .”شبانية خلّاقة وموارد طبيعية وفيرة، وهي كلها عوامل تخلق فرصا للتعاون المثمر داخل المجموعة

تمسك الجزائر بأولوية الحلول السلمية للنزاعات وإيمانها “بالإضافة إلى هذه المؤهلات، قال الوزير، فإن 

القانون الدولي ودعم القضايا العادلة، يعكس التزامها  بضرورة تغليب مبدأ الحوار في حل الأزمات واحترام

 .”بتحقيق السلم والاستقرار والعدالة على الصعيد العالمي، كما سيعزز تمثيل إفريقيا في النقاشات العالمية

استعدادنا على العمل مع مجموعة )البريكس( لتأسيس شراكة متينة ودائمة، “وفي الختام، أكد الوزير، مجدّدا، 

جنوب ويوثّق الروابط الأخوية بين الدول الأعضاء، يكون فيه الاحترام  –تصور تكاملي يعزّز التعاون جنوب وفق 

 .”المتبادل القاعدة الأساسية في تفاعلاتنا

لقمة  15جرت الخميس في إطار الدورة الـ” بريكس أوتريتش بلاص“الجدير بالذكر أن أشغال منتدى 

بريكس وإفريقيا.. شراكة من “أوت الجاري تحت شعار  24إلى  22ورغ من ، التي نظّمت بجوهانسب”البريكس“

 .”أجل نمو متسارع وتنمية مستدامة وتعدّدية شاملة

 67، رؤساء دول وحكومات يمثلون ”البريكس“واجتمع في المنتدى، إضافة إلى قادة البلدان الخمسة لمجموعة 

  .وكذا مسؤولي منظمات دولية وإقليمية بلدا من إفريقيا وأمريكا اللاتينية وآسيا والكراييب

 

 

 الجزائر ستكون حلم بريكس قريبًا

 

ليس مشكلة، أن تتأخر أول خطوة، في مسار ما، فكل الذين وصلوا إلى مبتغاهم، عرفوا التأخرات وقيل منذ 

لا يعني القدم، بأن خسارة معركة لا تعني الخذلان في الحرب، والانتصار في معركة أو حتى معارك متعددة، 

كسب الحرب بغنائمها، فحتى لو فازت الجزائر بعضويتها الكاملة في مجموعة بريكس، ما قلنا بأنها قد حققت 

الانتصارات للجزائريين اقتصاديا، ولا يعني الانضمام إلى هذه المجموعة، أننا قوة قادمة في عالم الاقتصاد، 

 .فكل دول العالم كانت قوتها في نفسها، وليس في غيرها

الأشياء الجميلة كلها تبدأ بحلم، والجزائريون حلموا في جانب صغير من حياتهم، بالانضمام إلى بريكس، بعد 

عقود من الأحادية التي مزقت العالم وعاثت فيه فسادا، وبدأ الحلم، من تركيبة هذا النادي الاقتصادي، وكبُر 

خير، لم يتحقق في الوقت الحالي، فكان مفاجئا إلى أن بلغ درجة طلب العضوية والسعي لأجلها، ولكنه في الأ

للبعض، ومخيبا لآخرين، ومنطقيا بالنسبة إلى العديد من الاختصاصيين الذين ثمنوا الطلب، وأرجؤوا تحقيقه 
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إلى أشهر وربما سنوات قادمة، بل وكان أيضا اللاحدث بالنسبة إلى مجموعة من الاختصاصيين الذين يرون 

بض بالحياة، قبل أن تكون عضوا في جسد آخر من الناحية الاقتصادية، وهي في طريقها الجزائر جسدا واحدا ين

التدريجي نحو نمو حقيقي، تقضي فيه نهائيا على الألغام الداخلية والخارجية التي وُضعت على أرضها على مدار 

رف ومخازن للمال عقود، وأفرزت سابقا مشاكل اقتصادية وخاصة مالية، جعلت من بنوك الجزائر، مجرّد مصا

 .العام والخاص

، وكان الأتراك في 1987هل تعلمون بأن تركيا بدأت التفاوض للانضمام إلى الاتحاد الأوروبي، منذ ربيع 

تسعينيات القرن الماضي ينامون ويصحون على حلم الاتحاد الأوربي، وكلما ابتعد عنهم، ذرفوا اليأس والقنوط، 

رغم ما كانوا يلاقونه من عراقيل، إلا أنهم واصلوا سعيهم. وفي طريقهم قبل أن يُدرك الأتراك طريقهم، وب

لتحقيق حلم سياسييهم تطوّرت تركيا، وصارت دولة قوية حتى لا نقول بأنها أحسن من أكثر من نصف دول 

ذين الاتحاد الأوروبي، إلى أن أصبح انضمامهم من عدمه إلى الأسرة الأوروبية، سيان، بالنسبة إلى الأتراك، ال

 .حلموا بالتقدم في الحضن الأوروبي، فتوفر لهم من دونه، وإذا توفر في يوم ما، فسيكون إضافة فقط

أمام الجزائر مشاريع ضخمة في غار جبيلات والطريق الإفريقي والسد الأخضر وميناء الحمدانية وغيرها من 

ا كنا نقول عن قناعة بأن الجزائر هي المشاريع العملاقة، التي تجعل الجزائر حلما لبريكس، وليس العكس، وإذ

قارة قائمة بذاتها، فإن تحقيقها لمشاريع كبيرة، وتحسين منظوماتها الاستراتيجية من تربية وتعليم عال وصحة 

ونقل وخدمات، سيجعلها تكتلا اقتصاديا واجتماعيا قائما بذاته، يسعى الآخرون إليه، كما هي حال الكثير من 

ا من الانضمام إلى الغير، سوى مدّهم بالدعم، إذا كان مسعاهم يطمح إلى قبر الهيمنة البلدان، التي لا يهمه

 .والاستعمار

هناك احتمال كبير جدا، بأن يقبل بريكس عضوية الجزائر في اجتماع أعضائه القادم، ولن يكون القبول 

 .المستقبلي إنجازا كبيرا، كما لم يكن الرفض الأخير خيبة كبيرة
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 الجزائر في طليعة الدول التي رافعت من أجل بناء نظام عالمي اقتصادي جديد

 

 

، اليوم الخميس، أن الجزائر كانت في طليعة الدول التي رافعت من أجل بناء نظام أكد وزير المالية، لعزيز فايد

 .عالمي اقتصادي جديد أكثر عدالة

وحسب وكالة الأنباء، نقل فايد، في بداية مداخلته، بجوهانسبورغ، بصفته ممثلا لرئيس الجمهورية، في منتدى 

 .ورية، للمشاركين في هذا الحدثلرئيس الجمه” الأخوية“التحيات  ،”بريكس أوتريتش بلاص“

وعلى رأسهم أخيه “خاصا بالذكر قادة دول مجموعة البريكس )روسيا، الصين، الهند، البرازيل وجنوب إفريقيا(. 

 .رئيس جنوب إفريقيا، ماتاميلا سيريل رامافوزا، على دعوته الكريمة للمشاركة في هذا المنتدى

. 1973أقرت، بمناسبة انعقاد الجمعية الرابعة لحركة عدم الانحياز بالجزائر في سبتمبر “الجزائر  وذكر الوزير، أن

بأن جميع وسائل التحكم في الاقتصاد العالمي هي حكر على أقلية من الدول المتقدمة. داعية بذلك إلى نظام 

 .”دولي قائم على مبادئ العدالة والإنصاف

ة مجموعة البريكس ما هي إلا امتداد للتصور الذي طالما دافعت عنه الجزائر فنحن نرى أن رؤي“وأضاف فايد، 

 .”منذ عقود

التغيرات المتسارعة التي يشهدها العالم اليوم، أفرزت مزيجا معقدا من التحديات التي “كما اعتبر وزير المالية أن 

 .”يجب التصدي لها. ومن الفرص التي ينبغي إستغلالها على أمثل وجه
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العولمة السعيدة، كما وصفت، أصبحت اليوم في تراجع، وأطر الشراكات متعددة الأطراف قد انتابها “د أن كما أك

 .”انتعاش الأنانيات والتشكيك في الغير والانكماش على الذات

بات من الواضح أن السلوكيات الأحادية ومنطق الإملاءات قد فرضت على الدول النامية محل “مشيرا إلى أنه 

 .”لأساسية للتعاون، والشراكة والتضامنالقيم ا

فإن الموضوع الذي اختارته رئاسة جنوب إفريقيا لهذا الاجتماع. “وأمام هذه التجاذبات، يقول وزير المالية، 

يستوقفنا جميعا ليعبر على الضرورة الملحة لإعادة ترتيب النظام الدولي من منظور الاستدامة والشمولية. من 

 .”بادئ العدالة والإنصاف والتعددية القطبية المتناسقةخلال الارتكاز على م

الجزائر تتقاسم هذه المبادئ الأساسية مع مجموعة البريكس. التي تبرز اليوم كمحرك “وشدد فايد على أن 

للتغيير الإيجابي في العالم. حيث تشكل مقاربة الشراكة التي تقدمها دول المجموعة بديلا مجديا للتوترات 

التي تميز عالم اليوم. وفرصة لبناء نظام دولي منصف ومتعدد الأقطاب قائم على الاحترام  والانقسامات

 .”المتبادل

الجزائر، انطلاقا من تطابق وجهات نظرها مع دول هذه المجموعة من حيث الرؤية الإستراتيجية “وأوضح أن 

خيار التحالف والتكتل هو خيار  والمبادئ الأساسية. تقدمت بترشحها للانضمام إليها من منطلق إدراكها أن

سيادي واستراتيجي وتنموي. من شأنه أن يشكل لبنة تضاف لأطر التعاون والشراكات القائمة مع مكونات 

 .”المجتمع الدولي الأخرى

 

 هذا ما قاله وزير المالية أمام بريكس بعد الإعلان عن الأعضاء الجدد

، أمس الخميس، استعداد الجزائر على العمل مع مجموعة البريكس لتأسيس شراكة أكد وزير المالية، لعزيز فايد

 جنوب.-متينة ودائمة وفق تصور تكاملي يعزز التعاون جنوب

بريكس أوتريتش “وقال الوزير، في بداية مداخلته، بجوهانسبورغ، بصفته ممثلا لرئيس الجمهورية، في منتدى 

روابط الأخوية بين الدول الأعضاء، يكون فيه الاحترام المتبادل القاعدة ، أن الجزائر مستعدة، لتوثيق ال”بلاص

 الأساسية في تفاعلاتنا.

 6وأشار فايد، إلى أن الجزائر أخذت علما بالقرار الذي أعلن عنه أمس قادة مجموعة البريكس. القاضي بدعوة 

 تقبل القريب لدول أخرى.دول جديدة لعضوية المجموعة كمرحلة أولى، وتطلعهم لفتح المجال في المس

قناعتنا تظل راسخة بأن الجزائر بتاريخها المجيد ورصيدها الثري في مختلف المجالات. “وأبرز الوزير، أن 

بالإضافة إلى موقعها الجيوستراتيجي، تقدم في مسعاها للعضوية مزايا جلية. فاقتصادها في تنوع ونمو 
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وفيرة. وهي كلها عوامل تخلق فرص للتعاون المثمر داخل  تصاعدي بفضل طاقة شبانية خلاقة وموارد طبيعية

 ”.المجموعة

تمسك الجزائر بأولوية الحلول السلمية للنزاعات. وإيمانها “بالإضافة إلى هذه المؤهلات، قال الوزير، فإن 

مها بضرورة تغليب مبدأ الحوار في حل الأزمات واحترام القانون الدولي ودعم القضايا العادلة. يعكس إلتزا

 ”.بتحقيق السلم والاستقرار والعدالة على الصعيد العالمي كما سيعزز تمثيل إفريقيا في النقاشات العالمية

 

 

 فايد يناقش بجوهانسبورغ ملف انضمام الجزائر إلى البنك الجديد للتنمية

 
أمس الخميس، بجوهانسبورغ )جنوب افريقيا( مع رئيسة البنك الجديد للتنمية  تحادث وزير المالية لعزيز فايد

 .ديلما روساف حسب ما أفاد به بيان للوزارة

أوت الجاري  24الى  21وجرى هذا اللقاء على هامش أشغال قمة "البريكس" التي عقدت في جوهانسبرغ من 

 .يضيف ذات المصدر

ا حول ملف انضمام الجزائر إلى البنك الجديد للتنمية، وهو بنك دولي وتناول اللقاء حسب البيان "نقاشا موسع

 ."يهدف إلى دعم مشاريع التنمية في الدول النامية

وخلال هذا اللقاء، "أعربت رئيسة البنك عن قناعتها بشأن قبول طلب الانضمام في الجلسة المقبلة لمجلس 

 ."محافظي البنك، المقرر عقدها شهر سبتمبر المقبل
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تمت بالمناسبة مناقشة الإجراءات العملية المتعلقة بمسار العضوية، حيث أكدت رئيسة البنك أن "مجموع  كما

 .الدول الأعضاء في مجلس المحافظين قد أبدوا دعمهم لترشح الجزائر" حسب ذات المصدر

 

 
 
 

 .. – لو كانوا يعقلون

 كاديك محمد

 

حين لم يجدوا « المتشائمين»سقط في يد بعض من 

على قائمة الملتحقين الجدد « الجزائر»اسم 

، فراح بضعهم يضربون خبط عشواء في ”بريكس”بـ

)تحاليل( أشبه بـ)البكائيات(، بينما راح آخرون يطرحون 

هناك حتى الذين )ضحكوا وسخروا أسئلة من فراغ، و

وتشفّوا(؛ لأن ألسنتهم التي أخرستها المنجزات 

للانطلاق، « سانحة»الجزائرية، كانت تبحث عن أي 

 ..وتحقيق بعض )الراحة النفسية( بالنيل من الجزائر

أعلنت عن « بريكس»ولم ينتبه )البعضهم( أن 

الملتحقين الجدد دون أن تعلن رفض باقي الطلبات، 

يعني أن المسألة متعلقة بأبعاد لا تخصّ ثقل  وهذا

الملفات، ولا نقائص مفترضة فيها، ثم إن جناح الجزائر 

نفسُها، لم تنبثق إلا في جانفي « فكرة توسيع بريكس»حقق النجاح المطلوب، وواضح بأنّ « بريكس»بمعرض 

 –كبداية  –« بريكس»لهذا راهن ؛ و«نضج معايير القبول«المنصرم، ما يعني أن المساحة الزمنية لا تسمح بـ

، وهذا ما يبدو جليا في القائمة الجديدة المعتمدة، «التوازن الإقليمي )جغرافيا( داخل دول المجموعة»على معيار 

 ..ولا يحتاج إلى )تمخمخ( عالي المستوى كي يسلّم نفسه لـ)الفاهمة(.. لو كانوا يفهمون

إلى الاقتصاد المنتج ماضٍ إلى تحقيق أهدافه، والتغييرات العميقة وفي كل حال، فإن الانتقال من اقتصاد الريع 

أتيحت للجزائر كي تواصل مسار بناء « السانحة الحقيقية«التي أحدثتها الجزائر الجديدة، ستتعمق أكثر، فـ

 ..النموذج الاقتصادي الجديد، وتعميق الإصلاحات، وليس لمن يتكالبون على المنجز الجزائري

بدا أن يتشدّق بعضهم بكلام لا يليق في حقّ جهود منيرة تبذل بالوطن، ولكننا نأسف وليس يضيرنا أ

للمغالطات التي يقع في أحابيلها بعض الصالحين، وكان أولى بهم أن يذكروا بأن الجزائر حققت في أقل من 

جال بالرّجال.. والرجال الرّ »عهدة رئاسية واحدة، ما لم يتحقق منذ الاستقلال.. والعبرة بالمثل الجزائري الفصيح: 

 ..لو كانوا يعقلون«.. بربّي

 

https://www.echaab.dz/author/kadik/
https://i2.wp.com/www.echaab.dz/static/medias/2023/08/AP23234555377618.jpg?fit=800,450&ssl=1
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